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BïJ  JÛEPAJUTÆ-MÆiiqP  iDÆ  îLÂ 

Du  7 Fructidor^  ùannéè  MépiMiùMÎÈÉi, 

■ I'  ' 

^ÆC'Tî^ffi  iv.  V./'.' 

En  prononçant  ik  =de5titutîott,  3Mn«dïÉ2fat’fett 

et  même  la  ttradnction  au  comité  "de  ■sûrOté 
> général  j des  ^urés  -et  de»  juges  -gui  iâVûient 
acquittés  .qiidlques  prévenu,  ^ ' 

K^UE  STdtON.  vdUB  >^oÎQt  iâestkuê 

Aintolne - .Fxaÿtcoîs Ldfeloiid^ 

vous  point  fait  M 

R.  Oui  , j’ai  destitué  Îæ 

îBlond  .de  la  .îjneitibi^  €iUîiiitéide  , 

rsur veillance  d’Arras  y et  en  ' vejpta  ^’de  lia  ILoî . 
du  17  Septembre  il  a iké  incarcéré.  ^ 


/ 


:V‘ . ’ ^ 

Taî  polni  destitue  dji  sa  place  de  juré  ; il  sVst 
trouvé  deslîitué-de  fait  par  son  arrestation. 

Q.  ]S’avez--vOus  point  fait  également  arrêter 
TAdjudant  généraj  Leblontl  son  frère,  parce 
qu’il  s’étok  plaint  avec  chaleür  la  violence 
que  vous  aviez  voulu  faire  à la  conscience  des 
j urés  ? 

R.  Je  réponds  oui , j’ai  fait  arrêter  le  frère  de 

GabrieHièblond  ; mais  non  point  pour  le  motif 
énoncé  dans  la  question.  . 

Q.  Pour  lui  témoigner  voire  ressentiment, 
ne  Ta^^ez  vous  pas  fait  mettre  au  secret  dans/ 
îa  jn^iaon  des  Baudets  ? 

R*  La  question  énonce  une  vérité  c’est  la 
mise  au  secret  ,•  mais  le  motif  est  faux. 

Q.  Les  citoyens  Beugnet  et  pemeulier  , le 
premier  président , le  second  accusateur  public 
de  votre  tribunal,  n’ont-ils  point  été  aussi  in- 
carcérés par  vos  ordres^  et  ne  Jes  avez -vous 
fait  conduire  à Paris  , au  comiré  de  sûre- 
lü  générale,  de  niêilie  que  les  deuix  irèresr 
Lpbiand  la. vue  de  lei^iradlinV  au  tribu-^ 

nai  révolutionnaire  ? 

. F... a beaucoup  de  clioses  vraiés 

dans  la  question  e ntais  des  motifs  ne  sont  pas 
tels  et  ont  besoin- •d’explipation.  Les  laits  sont 
ei^acts , mais  mon  les  motifs.  > ^ < 

; iS’a.ve^^Tyous  point  donaj^fedes  ordres  au 

listriefd’Ams  çVinformer  s^iir  le  cdïit^^  de  ces' 

, Ii3ur  av^-vous 


tmABx 


' (3  );  ■ 

témoins  qu’üs  dévoient  faire  entendre,  tbiis 
gens  à votre  dévoti(Vn  , tels  que  les  nommés 
Bacquevillej  Delciftré,  la  femme  du  concierge 
du  tribunal  crimihel , le  cordonnier  CataullaU 
et  sa  fimiille  ? , , _ 

H . Tout  cela  est  vrai  à l’exception  de  l’article 
gerîs  à m a dévotion,  - ^ ’ v 

Lès  Faits  sont  exacts  5 il  est  faux  toutefois  que 
les  individus  indu|ii3S  comme  téi^aoins  fussent 
dés  geiis  à ni^'  dévotion  j plusieurs  d^entr  eux 
me  sont  niéiîieiiicômius.  J’ajoiite,  maintenant j 
pour  réponse  comrn uo'e  auX;qae8ti%ns  ci-dessus ^ 
que  les  individus  "arrêtes,  si  Ton  en  excepte 
Èeugnet  , avoient  courus  d’abord  la  carrière 
du  patriotisme,  que  depuis  un  an  et  plus  iis 
étoient  accusés  de  se  laisser  éorrorapre,  de 
prévariquer*  dans  leürs  fonctions,  que  long- 
teins  je  me  refusai  à évlr  contre  eux  malgré 
les-  dénonciations  multipliés  des  patriotes  ; que 
ce  qiiî  me  déterminà  enfin,  fut  jeur  conduit© 

' dans  les  journées  des  29  ét  ôo  gcrmuial,  eu 
"abusant  des  dispositions  du  décret  du  27.  Ils 
cherchèrent  à exciter  une  réaction  en  blâmant , 
en  déclamant  dans  les  caffés  et  sur  les  places 
publiques  contre  la  sévérité  des  lUesüresrévolu^» 
tlonnàires , conjointement  avec  divers  membres 
du  comité  de  surveillance  et  plusieurs  au- 
tres individus.  Quand  à l’Acliudant  général 
Leblond,  le  motif  de  son  arrestation  fat  la  dé- 
nonciation portée  contre  lui  par'des^ 


saires  du  district  d’Arras , d’avoir  tenté,  en 
Ké  probahlemeiit  par  l'amour  fraternel  d’i 
ter  nxi  mouvement  dans  u^è  commune  c 
Arras  et  Doun  v;  ma  conduite  à l’égard  de 
delenus  fut  ceife  d’u'n  a ni!  qui  regrettoif  d 
trouver  obligé  de  ^évir.  L’information  dir 
coaîre  eux  fut  traînée  à dessein  en  longuetj 
he  fut  envoyée  au  comité  de  salut  public 
lorqu^âtlaqué,  caloninié  de  la  manière  la  ) 
atroce  par  Guffi  ov , je  fus  obligé  de  justi 
nid  conduite  et  de  prouver  que  je  ii’avois  pi 
a^g!  sans  de  fortes  raisons.,  La  mise  au  secret 
lanjudant  général  Leblond,  a été  à son  ég 


Jours  apresT  inîs  en  liberté,  d’après*  întérrogév- 
toire  et  Explication.  ' . 

SECTION  VI.  ' 

En  faisant  apporter  chez  lui  les  actes  d’accu- 
sation qui  étoient  rédigés  par  le  tribunal  d’Arras. 

Q.  Avant  l’ouverture  des  débats,  ne  faisiez- 
vous  point  apporter  chez  vous  les  actes  d’accu- 
sation y notamment  par  Taccusa^eur  public 
Caron. . ) 

R-  Non,  je  ne  me  suis  jamais  fait  apporter 
cet  acte  d’accusation  ni  avant  ni  après  les  débats, 
et  de  ce  qu’un, commis  par  les  ordres  de  Caron 
a fait  une  fois  une  copie  d’acte  d’accusation  qui 
ni ’étoit  destinée,  il  ne  s’ensuit  nullement  que 
cette  copie  ait  eu  lieu  sur  ma  demande,  coiii- 
ïue  ilsera  prouvé  dans  les  débats. 

S E C T I O N V I T. 

En  faisant  lire  aux  juré^  de  ce  tribunal,  im- 
médiatement après  l’acte  d’accusation  un  arrêté 
d’après  lequel  il  sembloit  leur  indiquer  ceux 
qu’ils  pouyoient  absoudre,  et  ceux  qu’ils  dé- 
voient condamner. 

Q-  Dans  l’aiîàire  de  la  veuve  Bataille  et  de 
zS  autres  accusés  n’ayez-vous  point  fait  un 
arreté  dans  lequel  vous  annoncez  que  sur  les  2 4 
il  n’y  en  a qu’un  seul  qui  soit  dans  le  cas  d’être 
acquitté,  et  n’avez-vous  point  fait  fai  relecture 
de  cet  arrêté  aux  jurés,  après  l’acte  d’accusation. 

R.  Je  dis  non  sur  la  première  partie  , car  le 
considérant  sur  lequel  est  basé  l’inciiîpatiomnê 
dit  du  Içut  point  que  tels  ou  tels  doivent  être 


' ■ ' , ' (,  6 :3' 

J ' tpU  absous  ; il  cKonce  • seuleint'Bï 

condamnes  et  tels  aosous 

un  des  moiifs  qui  m’ojrt  détermines  a Uadmr 
en  jugement  un  -ndore 

savoi^leuraristocraue  prononcée  ü accor  d 

le  délit  particuliér  qu’on  leur  empu.oit.  bi 

IVn  vouloit  prétendré  que  cet  arrête  enon- 
coit  les  individus  à absoudre  et  ceux,  d con  a 
Sr  U seroit  plus  naturel  de  dire  que  cmq  ou  ■ 
six  étoierit  plus  particulièrement  désignés  pour 

sur  lesquels  je  me 

comme  ajant  plus  de  faits 

un  ne  dira  qu’énonce*  a la  charge,  P 

des  inculpations  fondées , soit  pour  cela  le  desi 

,^l.Ï^^^ellevueave.-voqs;U^^^^ 

j7nie  serois  neut-être  dispensé  de  prendre  cet 
arrêfti  si  je  n’eùsse  cru  de  mon  dé  voir  de  çon- 
fbndre  les  bruits  .ciue  la  malve. dance  fa.sm 
ceu-ir  que  je  m’étois  deternune  sans  inof  s 

■ à 1.  irsdùciiM  drt  î4 

• ,„ê,ne  c«u»d»..io.  ;»f  'f;"' 

kÇc^Vention  quelques  qou-aug.^ 

: ravant,  lorsque  dans  l’aeaiie  ae 

enjoignit  au  tribunal  révolufmnq^rq  de  faire 
kctiire  publique  du  rapport  de  s . us  . 

^„e  G.b,  Kd  LeSloBd  e.  * 

pii,  <jùi  voitiffli  >»>■ 


C 7 ■)  - ,,  . ^ 

ne  furent  pas  les  seuls  (pii  volèrent  1 acquitte- 
ment îles  3 aptres  individus , quoique  loq  ai 
prétexté  que  ceux  qui  avoient  voté  contre  Dau- 
chez  eussent  dans  mon  arrête  le  signal  de  cQU- 
damuer  20  personnes. 

T R O I s l'^  M E C H E F-  . f 

Il  a mis  en-  jugement  pour  la  second^  lois 
des  citoyens  qui  avoient  été  acquittés' sur  les 
ménjes  faits  par  un  jury  légal.  ^ > 

0 Le  citoyen  Debéthurie  ayant  etc  acquitte 
le  4 pluviôse  de  l’au  ll,  Re  i’avez-voi^  pas  , 
remis  en  uigement , fait  condamner  et  ex, coûter 
le  même  jour  , spus  les  mêmes  prétextes  que 
ceux  qui  avoient  donné  lieu  au  premier  acte  - 

d’accusation.  -■  . , 

R Non  ; IBéilmne  fut  acquitte  sur  le  iai.t  üe 

complicité  d’émigration  par  le  trilmnal  .à  qut 
il  appartenoit  d’en  eonnoitre.  ^ Envoyé  par 
ce  même  tribunal  ' sur  le  fait  d’émig^^^^^^ 
penonneüe  au  département  du  i'as-de-Lala,isi» 
dont  la,  compétence,  ctoit  exclusive  sur  cet  jU-Ur 
çlc  et  qui ,,  depuis  un  mois  après  le' 

1703  , pouvoit  prônoncen  la  déclaration  qu  i 

fit  alors  que  Béthune  était'  émigré;  tpute  mon 
intervention  dans  cettè  affaire' se  borna  tu  re? 
quérir  l’apport  subit,  des  pièces  du  tribunal  au 

département.  , _ i i . 

Q.  îs’e»t-ce  point  à son  occasion  qUe  ie  leit- 

demèm  de  Son  supplice , le  zf.  pluviike  , vatts 

avez  institué  un  jury  fixe  , et  que  vous  en  ayea 

désigné  les  membres. 


^ U:.  Oui  ci.fpjen!pr.t-sicienf  ; les  motffs  smie 

\ „et  ife  obtenoient 

slivirs  1 ii|i|n’f)l)a(ion:  db  la.  Convention-;  nationale;, 
^b'pTofiie  dfe^èetre*  question!  poiii:  inaérèi*  une 
_ bbsereaiion?  que  j’àuiroik.  du*  classer.-  ai-iffeurs';; 

motoî  raflirencB-suir  lè  tiriHtaalV 
tfPy  f lioiimie-  qui:  veut:  inflliencer.  ne  s’j  prend» 
poin^  de  ceifé'  maniéré- il.  ne-  se  donne-  pnint 
i3ne^  iîluiiii  udtî*  de  cmifidkns"  dë  ses*  iimnoeuvEes* 
Iianjfeoses.  Lne  cnnin^issioii;  dè  cîiiq^oq'  siy  per— 

snupes^  eur  Bien?  prélé  dli  vantage  *r  cette'  Jrreu!^ 
eft  j^m^applaiid^s^  dé  £ rougi rr 

tv  iTucune  ces  cenr  personnes  que  î ^ài;  peut- 
e w <^p]ovées*dâjis- 

rnné a cBofsir  ceux. quixonmosentdà liste  jointes 

a votre  arrêté;, 

JC.  I>s  motifs  sont  Ibur  pîrtj-iotikme',,  lèur 
poBitë  ett  les  cBoix;  antérieurs*  dont?  lè"  peuple: 
eS' avait  Bornorés  ;'  plusieur^iirMî  sont  inconnu&i 
cP  m^onti  été  rcnseigné&^coinm^dféWlens^  pa^ 

ttJôfes*.  V ' ^ 

^ 9^  Savîéz-vopïT  qt^  dàns^  lé^  noniBrr  dh  ees^  ' 
jures' il  y.  eni  avoiu  uni  quii  étoits  uns  voleur  d® 

grand- cBeiîîiiî;. 

Kv.  Non;. 

Q.,  Eté- citoyen^  EaTart?  nyavU  éh^-acqiirm*- fe 
2T-  ^ ventOsc’  de  Pa  m Ilyne  Ta  vez^  voim  pas  reniis; 
CTO  jugement;  lë  2B  pour  les  jnêmes  feits  que^ 

ceujc;,  fj^uiiavoicni  niD^véJà  premié 


ef  ne  Pkrrz-votB  pas  fait  condaiî^ner  et  exfoiïfer* , 
R.<  Noie;  La^art  ajaiit  été  traduit  la  premia 
fois  pour  de  faux  assignats^  il  le  fut  la  secoade- 
comme  prévenu  d^être  fauteur  dés  manœiiVres: 
dés  éinigrés  et  de»  ennemis  de  rintérieur  par 
Pinü^oduefrou,  coTpm-fatron  et  conserva^ 
cleusement  soignée  de  papiers  ïnciviq^u©^  et  ia»- 
cendiaire». 

QUATRIEME  C K E F. 

P lia  5>  par  deii^  arrêtés  des^aS  ventôse  et  14. 
gcrrnuialde  Fan  II,  traduît  au  tribunal  révo- 
ïutlonnaîre  d^'Arras,  plusieurs  indlvidüs  qui  ont 
la  p«ne  de  mort  pour  des  faits  antérieurs 
écref  d^anmîstie  du  14  septembre  ^ 

^ jî  et  oient  couverts  par  cette  amnistie. 

quel  fondement , par  votre  arrêté  du 
^germmal  de  Tan  s,  avez- vous  traduit  à votre^ 
tribunal  plusieurs  chanoines  d^Arras ,,  sous  le 
prétexte  qu*ils  avoient  signé  o\i  chargéquelqiFuu  / 
de  signer  pour  eux,  une  délibération  de  leur 
cba  pitre  du  décembre  1790,  que  vous  avea 

présenté  comme  une  provocation  contre  le$ 
décrets  de  Rassemblée  nationale , dans  la  circocts- 
tance  où  en  regardant  cet  acte  comme  criminel , 
iU  dévoient  être  à Fabrf  de  toute  recliercbc  par 
suite  de  Famnistie  prononcée  par  le  decret  dut 
14  septembre  1791,,  ^ 

R..  La*  répoiisesur  les  motiB  JeJa  trà&ctîoii  / 
de  ces  individus  se  trouve  dans  la  quejStionjl^ 
Quand  à.  ce  cpiir  ccKiceme  le  décret  d^aÙmîstie,' 


que  l’on  m’accuBe  de  n’avoir  point  respecte  , 
on  auroît  du  rappeJlerà  la  Convention , que  non 
seiîieinent  Bal% , Barnave  etc.  avoient  cté  livrer? 
soiis  ses  yeux  au  trilrunal  révolutionnaire  pour 
leurs  actes  antérieurs  a ce  decr^^t;  q^ié  non  seu- 
lement elfe  ayoit  inséré  dans  ses  buîlîHiins  1 epo~ 
que  de  leur  arrivée  à la  conciergerie;  que  non 
seulement  elfe  avoit  traduit  directement  au 
tribiuial  des  inclividus  prévenus  d’avoir  pris 
part  à ifemeuts  de  la  (ThappcIle^Franciade  sous 
l’administration  de  Baillv  et  liafavette  ; quo 
l’assemblée  législative  âvoit  dépoiié  le  26 
août  lyqa  5 les  prêtres  réfractaires  aii  serment 
quoique  le  refus  de  presque  tous  fut  anterieur 
au  i5  août  179Ï  ; mais  que  le  29  pluviôse  an  ^ 
2 , là  Convention  nationale  dans  une  afïaire 
majeure;  dans  une  affaire  ou  elfe  avoit  accorde  de 
surcis  à ifexécütion  d’un  jugement  de  mort; 
'dans  une  affaire  où  le  condamné  étoit  Féclainé 
par  sa  section  en  masse,  produisoit  les  certifi- 
cat le  s plus  authentiques  en  sa  fciveür  , avmt 
fait  plusieurs  dons  patriotiques  , s’étoit  porte 
déhoncîateur ’ d’un  complot  contre  la  liberté; 
dansPafFaïredeChaiidot  enfin.,  elle  leva  le  sur- 
cis accordé  d’abord,  ordonna-  l’exécution  du 
jugement  sur  le  rapport  de  ses  comités  de  légis^ 
lation  et  der  sûreté  généçafe. , quoique  le  délit 
dont  étoit  convaincu  Chaudot,  remonta  au  4 
décembre  1790,  quoique  ce  délit  ne  consista 
que  d^nts  l’apposition  d’un©  signature , en  se-n 


CO-'I  à un  acte  de  notaire  ou  le  prmcc.  ^ 

,étôit  intervenu  pour  un^nipruut.Etci^^^^^^^ 
dh  à eeite  occa^^on  le  rappoTteur,  a 
.ue  une  cOnspiràtion  à >n.  naissance  , il  .u.fiit 

xe  la  Hberté.  ' , , 

• borna  point  à ptonôiicçr 

t danà  l’eiieeintè  de  sfs  séance. , elle 
ndrê  la  publicité  par  1 insertion 
bulletin.  Qt,  <i't»  «e  soit  qu  a 
luEiôse  le  prétendu  deéret 
/ jusques-îà  , èe 

biéllèiuentratiportélAjou- 

's:rït  quelque  tenip^  au^ 
de  sàliit  public  consulté  sur 
oiioncée  lors  oe 
et  Invocinée  par  toUvS 
peut  en  Gonyrir 
yran  fat  frappé, 
heiireuseitient  dans  uii  des 

se  trouve  entre  mes 


qu'elle  attaq 

' La  Convention  né  se 

ce  de 

,yo  al  al  Cil  éle 
da  rapport  au 
l’cpoqiie  du  ^9  P 
d^^unnistic  souvent  inépnso 
trouva  par  le  fait  so:eii  ,-  ^ 
teral-je  ce  que  jil’avoit  éc 
paravaiit  le  coniite  c 
le  même  objet , Paninistiê  pr 
C ô a.U  î I Iii  io  n (i)a  pé ü e u ne 

lès  scélérats  est  Uîî  cflme  qm 

d’autres.  Le  t viam  f invoqua 
CéUe  pièce -SC  trouve  L-.  - : ^ 
üâ'mpiilets  de  Gulfro}^ , qui 


rtude  quelle  loi  vous  êtes-^vous  cm 
lettre  en  )ugement  par  votre  aïreté 
„e  ' et  à faire  condamner  à la  mort 

r“eknnoy , Beaulincoùrt , Va.™ , 

Daixes,  Thieulaine,  ou  au  motns  la 
partie  d’entr’eux,  sur  l’unique  fon- 

fs  avoipnt  signé  ^ 

ats  de  Mrlois-,  en  date  du  3o  avril 

11.  nue  ranjnislle  du  14 


/ 


2û£°''  '«■«  tente  i.„„- 

m=rfp„™,  pr,i. 

> j ajouteiaiquelquechosede  plus  innis 
^ clela  (lernièreetdel’avant- 

tTcTs  conS  e 

n’a  défermi  '^'  f de  més  arrêfés 

a dcfemiiiM,  la  peine  à subir  par  un  individu 

auiri?  ^T-  4 l«  *P«.«io» 

Auxfermes  des  lois  des  lomarsety  juin  1708 

' lu? LT?", ‘f”'? "’■>“  1^'”' P'I- 

tionE  ^ code  pénal  ne  men- 

nonno  e pas  Ja  punition.  Maintenant  je  viens 

protestation  dont 
»«giteto,t  toujours  vivante;  au  moment  où  elle 

’l-^ur  signataires  persistant  dans 

de  di?°'*''”"  * ^^«‘«rit  pris  soin 

de  déposer  cet  acte  chez  un  notaire,  pouJ  y avoiî 

des  ennemis,  le  notaire , fidel  exécuteur  des 

averses 

protestation  ^ 

'■■  . ■ , ■ ■ " ? ■ 

^ V I s. 

\ ■ , 

^ le -procès  du  représentant  JosepK  Lebon? 


f 


f 


ïnnstruît  le  26  de  et  inoîs.  Les  impninéUrs^ 
ps^ociés  se  proposent  de  i*im primer. 
d’aecusatlôj^^l^siriterrogcitoires  qui  se  trouver  ont 
^réunis,  Je  débat , Pex trait  dés  principales  pièces 
justificatives  et  le  jugement  formeront  un  ensem- 
ble propre  à fairé  connaître  cet  homme  qui  s*est 
tendu  si  célébré  dans  les  departeinens  du  nord 
.et  du  Pas-de-Calais.  De  plus  les  Iiiiprîmear$>^ 
Associés  à portée  plus  que  tous  autres  de  se  pro- 
curer les  éçlaircièseinens  nécessaires^  possesseurs 
même  de  plusieurs  pièces  et  notes  piquantes  qui 
sont  leur  propriété,  et  nécessaires  à Phlstoired^ 
la  vie  et  du  procès  de  Lelmn  ^ les  y ajouteront. 
Ils  préviennent  d^ailleurs  que  f on  no  devra  point 
confondre  cet  ouvrage  avec  les  bulletins  declia- 
que  jour  qui,  vu  la  promptitude  avec  laqu^ltè 
ils  paroissent,,  ne  peuvent  être  dirigés  avec  assez 
de  soin  pour  être  conservés;  on  ne  devra  non 
plus  le  confondre  avec  des  contrefaçons  qui  ne 
pourront  être  complctte  , fautes  des  pièces  qu’ils 
possèdent  ; d’ailleurs  éîï'ujue  exemplairè  seri 
jîgné  de  leurs  luims , Mfîn  vjue  le  public  né  puisse 
être  trompé.  Cet  ouvragé  à raison  -de  40  so^usle, 
Volume  in-8^.  papier  grand  carré  fin,  belie 
exécution , sera  envojéaiix  souscripteurs  iinmé-* 
diatement  après  le  jugement.  On  pare  d’avance^ 
en  souscrivant,  la  somnie  dé  20  lîy. 

La  souscription  sera  ouverte  jusqu’au  Sa 
Fructidor.  . - 


0 


S*^(ïresger  à Amiens,  à Tlmprîmerlç  de^ 
Associés  , rue  des  Rabuissohs  n^.  lo. 

Chez  le  Citoyen  Marielle,  libraire,  près  le 
Bloc. 

A Arras,chez  la  citoyenne  Varié,  Imprimeur. 
Chez  le  ciroyen  Lefebvre,  directeur  de  k 
poste  aux  lettres. 

A Paris,  chez  Lebreton;  Libraire , rue  du 
Théâtre  Français  n^.  1 6^ 

A Rouen,  ebez  Ferrand  Paine,  Imprimeur-  ; 

Libraire , rue  Neuve  St.  Lo  n®.  i6.  | 

A Abbeville  , chez  Devérité , Imprimeur-  : 
Libraire,  rue  Neuve.  v , ! 

A Mondidier  , chez  Moussette,  Libraire  sur  ] 
ïa  Place.  f 

A DouUens,  chez  Quinquempolx  j IiiiprimeMr  ; 
Libraire , sur  la  Place.  i 

A Roye,  chez  Fontaine,  Libraire. 

A Noyon , che^  la  Citoyenne  Despalles  , Li- 
braire. 

Chez  les  principaux  libraires  et  clireoteurs» 
des  postes  (le  laRépubliqne* 


' \ A,  A M I„E  N S_, 

Be  Plmp.  des  ASSOCIÉS,  me 6^es îlabu 
' 10.;  . 
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